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DÉLIBERATIONS 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 12 SEPTEMBRE 2013 
 
 
01 ZAC Cœur de Ville - approbation du dossier de réalisation 

 
Vu la délibération du conseil municipal du 18 mars 2010 approuvant la mise en place d’une ZAC en centre 
bourg, 
 
Vu la concertation menée du 11 mai 2010 au 2 juillet 2010, 
 
Vu la délibération du 15 septembre 2011 approuvant le bilan de la concertation, 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 10 novembre 2011 approuvant le dossier de création 
conformément aux articles L. 311-1 et R. 311-2 du code de l’urbanisme, 
 
Vu la délibération du 27 janvier 2012 approuvant le choix de l’aménageur et le traité de concession, 
 
Vu la transmission de l'étude d'impact le 6 juillet 2010 à monsieur le préfet de la région Auvergne qui en a 
accusé réception le 7 juillet 2010, ainsi que l'avis tacite favorable en l'absence de réponse dans le délai de 
deux mois imparti, 
 
Vu le PLU  de la commune d’Avermes, 
 
Conformément à l’article R. 311-7 du code de l’urbanisme le dossier de réalisation a été élaboré et comprend 
: 
 
I. Le projet de programme d’équipements publics à réaliser dans la zone 
 
Un programme d’équipements publics a été établi conformément aux dispositions de l’article R.311-8 du 
code de l’urbanisme. Celui-ci décrit la réalisation des équipements suivants : 
 

 Une halle pour le marché et autres animations ; 

 L’aménagement de l’espace devant les portes d’Avermes ; 

 Les voiries de desserte des différents ilots de la ZAC ; 

 Les réseaux humides et secs ; 

 Les espaces verts. 
 
II. Le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone 
 
Dans le respect des documents d’urbanisme, et conformément au dossier de création de ZAC, le 
programme global des constructions prévoit l’accueil d’un ensemble de fonctions urbaines caractéristiques 
d’un centre-ville soit : 
 

 Des activités tertiaires ; 

 Des services ; 

 Des activités artisanales et commerciales ; 

 De l’habitat. 
  



39 
 

 
Pour ce faire, le programme global des constructions, représentant une surface hors œuvre nette d’environ 
31 200 m² maximum de surface de plancher répartis en : 
 

 26 200 m² de surface de plancher à usage d’habitation ; 

 5 000 m² de surface de plancher à usage de commerces et d’activités. 
 
III. Les modalités prévisionnelles de financement de l’opération d’aménagement échelonnées dans 
le temps 
 
IV. L’actualisation de l’étude d’impact 
 
Réglementairement, l’article R 311-7 du code de l’urbanisme précise que « le dossier de réalisation complète 
en tant que de besoin le contenu de l’étude d’impact, notamment en ce qui concerne les éléments qui ne 
pouvaient être connus au moment de la constitution du dossier de création ». 
Aucun complément à l’étude d’impact n’a été réalisé, seule une actualisation portant sur les thèmes suivants 
a été apportée : 
 

 La gestion des eaux et plus particulièrement des eaux pluviales ; 

 Le bilan en matière énergétique réalisé dans le cadre de l’étude EnR - Energies Renouvelables - ; 

 Le diagnostic archéologique réalisé en décembre 2012 qui n’a pas révélé de vestige archéologique 
nécessitant des observations complémentaires ; 

 Le plan de composition 

 Les espaces publics et collectifs à l’intérieur de la ZAC ; 

 Les formes urbaines et la volumétrie 

 Les principes liés à l’aménagement paysager. 

 Les principes liés aux voiries et réseaux divers. 
 
En conséquence, sur la base du dossier de réalisation, de l’actualisation de l’étude d’impact et de l’avis de 
l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, il est proposé au conseil 
municipal d’approuver le dossier de réalisation de la ZAC Cœur de Ville établi conformément aux 
dispositions de l’article R. 311-7 du code de l’urbanisme. 
 
Conformément aux articles R.311-9  et R.311-5 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera 
affichée pendant un mois en mairie. Elle fera l’objet d’une mention dans un journal diffusé dans le 
département. Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R. 2121-10 
du code général des collectivités territoriales. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve le dossier de réalisation 
de la ZAC Cœur de Ville établi conformément aux dispositions de l’article R. 311-7 du code de 
l’urbanisme. 
 
 
02 ZAC Cœur de Ville - approbation des équipements publics 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 18 mars 2010 approuvant la mise en place d’une ZAC en centre 
bourg, 
 
Vu la concertation menée du 11 mai 2010 au 2 juillet 2010, 
 
Vu la délibération du 15 septembre 2011 approuvant le bilan de la concertation, 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 10 novembre 2011 approuvant le dossier de création 
conformément aux articles L. 311-1 et R. 311-2 du code de l’urbanisme, 
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Vu la délibération du 27 janvier 2012 approuvant le choix de l’aménageur et le traité de concession, 
 
Vu le PLU de la commune d’Avermes 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 12 septembre 2013 approuvant le dossier de réalisation 
établi conformément aux dispositions de l’article R. 311-7 du code de l’urbanisme, 
 
Vu le programme des équipements publics de la ZAC Cœur de Ville, 
 
Un programme d’équipements publics a été établi conformément aux dispositions de l’article R.311-8 du 
code de l’urbanisme. Celui-ci décrit la réalisation des équipements suivants : 
 

 Une halle pour le marché et autres animations ; 

 L’aménagement de l’espace devant les portes d’Avermes ; 

 Les voiries de desserte des différents ilots de la ZAC ; 

 Les réseaux humides et secs ; 

 Les espaces verts. 
 
La nature, vocation, maîtrise d’ouvrage et gestionnaire de ces équipements sont précisés dans le tableau 
annexé au dossier. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver le programme des équipements publics de la ZAC Cœur de 
Ville établi conformément aux dispositions de l’article R. 311-8 du code de l’urbanisme. 
 
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité et d'information édictées par les articles R 311-
9 et R 311-5 du code de l'urbanisme. 
 
Après discussion, le conseil municipal, à l'unanimité des votants, approuve le programme des équipements 
publics de la ZAC Cœur de Ville établi conformément aux dispositions du code de l’urbanisme 
 
 
03 Convention pour l’enlèvement des ordures ménagères et des produits recyclables par le 

S.I.C.T.O.M. du 1er  janvier 2014 au 31 décembre 2014 
 
Vu les délibérations du comité syndical du S.I.C.T.O.M. en date des 27 mars 2002 et 5 mars 2003 instituant 
une redevance spéciale à l’encontre des structures communales (cantines-écoles-complexe sportif…) devant 
être appliquée en raison des déchets assimilables aux ordures ménagères et emballages recyclables qu’elles 
produisent, 
 
Considérant que le S.I.C.T.O.M. Nord Allier assure avec ses véhicules spécialisés le relèvement de 10 930 
litres de déchets assimilables aux ordures ménagères et 7 010 litres d’emballages recyclables par an, 
 
Considérant qu’une nouvelle convention doit être signée entre le président du S.I.C.T.O.M. et la mairie 
d’Avermes, pour la période du premier janvier 2014 au trente et un décembre 2014, 
 
Je vous propose d’approuver les termes de la convention ci-jointe en annexe fixant la fréquence et la 
rémunération de la prestation et de m’autoriser à signer la dite convention. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants les termes de la 
convention avec le SICTOM nord Allier et autorise le maire à la signer. 
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04 Rapport sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable de l’année 2012 
 
Vu le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 instituant l’obligation de présenter aux conseils municipaux un 
rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable, 
 
Considérant que le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (S.I.A.E.P) « Rive droite Allier » 
est assujetti à cette obligation légale, 
 
Il vous est proposé de bien vouloir prendre acte du rapport annuel 2012 sur le prix et la qualité des services 
publics de l’eau potable et sur la qualité des eaux alimentaires. 
 
Après discussion, le conseil municipal prend acte, à l’unanimité des votants, du rapport annuel 
2012 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et sur la qualité des eaux 
alimentaires. 
 
 
05 Modification des statuts du syndicat SDE03 par ajout d’une compétence nouvelle 
 
Le SDE03, syndicat départemental d’énergie de l’Allier, propose une modification de ses statuts en ajoutant 
une nouvelle compétence. 
 
Cette compétence optionnelle permettrait au SDE03 d’être une « autorité organisatrice des missions de 
service public afférente à la création, au développement et à l’exploitation des réseaux publics de production 
et distribution de chaleur ». 
 
La mission est ainsi décrite dans les nouveaux statuts : « le syndicat exerce en lieu et place des membres qui 
en font la demande, le financement, la réalisation et l’exploitation d’équipements destinés à assurer un 
service public de distribution de chaleur. Le syndicat, en tant qu’autorité organisatrice du service public, 
bénéficie de la qualité de propriétaire de l’ensemble des ouvrages du réseau public de distribution de chaleur 
situés sur le territoire relevant de sa compétence, ainsi que des biens de retour de gestion déléguée et des 
ouvrages réalisés par des tiers nécessaires à l’exercice de sa compétence ». 
 
Je vous propose d’approuver cette évolution des missions et les statuts du SDE03 joints en annexe. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants, l'évolution des missions 
et les statuts du SDE03. 
 
 
06 Convention entre la Commune et GrDF concernant la mise à disposition par GrDF des 

données numériques géo-référencées relatives à la représentation à moyenne échelle des 
ouvrages de distribution de gaz naturel 

 
GrDF fournit régulièrement à la commune des données relatives à la représentation des ouvrages de 
distribution de gaz naturel. Actuellement ces données sont sous forme papier. GrDF propose que la 
commune les reçoive sous forme numérisée. Pour ce faire, je vous propose : 
 

- d’approuver la convention jointe en annexe. 

- de m’autoriser à la signer et tout document relatif à ce sujet. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants, les propositions ci-
dessus. 
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07 Subvention exceptionnelle à l'Association Progrès en pédiatrie de Moulins 
 
L'Association Progrès en pédiatrie de Moulins permet l'amélioration de la qualité d'accueil des enfants 
hospitalisés et aide à assurer tout ou partie de la formation continue du personnel du service pédiatrie. 
 
Madame Françoise RECOULES, psychologue clinicienne, va intervenir à La souris verte   sur le thème 
"l'apprentissage de la propreté" pour le personnel petite enfance, les assistantes maternelles de la commune 
et les parents, le 15 octobre 2013. Cette dernière ne souhaite pas être rémunérée mais propose que la 
collectivité aide l’association Progrès en pédiatrie de Moulins en contrepartie de sa prestation. 
 
Je vous propose : 
 

 d’attribuer une somme de 200,00 euros à l’association "Progrès en pédiatrie de Moulins". 
 

 de m’autoriser à prélever cette somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention non 
attribuée » que vous avez adoptée lors du vote du budget primitif. 

 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants les propositions ci-
dessus. 
 
 
08 Solde du compte de l’Association Foncière de Remembrement (AFR) 

 
Vu la délibération du 19 juin 2013 de l’association portant sur la dissolution de l’Association Foncière de 
Remembrement (AFR), 
 
Vu la délibération du 27 juin 2013 approuvant le transfert de l’actif à la commune, 
 
Vu le solde de 494,04 euros au compte de gestion, 
 
Considérant qu’aucune opération comptable n’est en cours, 
 
Considérant qu’il n’y a aucun bien pour le compte de l’AFR, 
 
Il est vous est proposé d’autoriser à intégrer la somme de 494,04 euros dans les comptes du trésor. 
 
Après discussion, le conseil municipal autorise, à l'unanimité des votants, à intégrer la somme de 
494,04 euros dans les comptes du trésor. 
 

 

09 Subvention au CCAS d’Avermes 

 
Vu l’intégration de l’actif d’un montant de 494,04 euros de l’Association Foncière de Remembrement dans 
les comptes du trésor de la commune, dans la cadre de la dissolution de l’association. 
 
Considérant que la commune accepte l’actif de l’association afin de permettre sa dissolution mais ne 
souhaite pas faire de bénéfice à cette occasion. 
 
Considérant que la somme de 494,04 euros pourrait être tout à fait utile au Centre Communal d’Action 
Sociale, CCAS, de la commune, 
 
Je vous propose d’attribuer une subvention de 494,04 euros au CCAS d’Avermes. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, l'attribution d'une 
subvention de 494,04 euros au CCAS d’Avermes. 
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10 Garantie d’emprunt de la commune en faveur de Moulins Habitat pour le contrat de prêt 

numéro 689 

 
Le conseil municipal de la mairie d'Avermes 
 
Vu le rapport établi par Monsieur Alain DENIZOT 
 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'article 2298 du code civil; 
 
Vu le contrat de Prêt n° 689 en annexe signé entre MOULINS HABITAT, ci-après l'Emprunteur et la 
Caisse des dépôts et consignations; 
 
DELIBERE 
 
Article 1: l'assemblée délibérante d'Avermes accorde sa garantie à hauteur de 80 % pour le remboursement 
du prêt n° 689 dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par 
l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du prêt et 
aux charges et conditions du contrat en annexe. 
 
Article 2: La garantie est apportée aux conditions suivantes: 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d'exigibilité. 
 
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse de dépôts et consignations, la collectivité s'engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3: Le conseil s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, la garantie d’emprunt 
en faveur de Moulins Habitat pour le contrat de prêt numéro 689. 
 
 
11 Garantie d’emprunt de la commune en faveur de Moulins Habitat pour le contrat de prêt 

numéro 687 
 
Le conseil municipal de la mairie d'Avermes 
 
Vu le rapport établi par Monsieur Alain DENIZOT 
 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil; 
 
Vu le contrat de prêt n° 687 en annexe signé entre MOULINS HABITAT, ci-après l'Emprunteur et la 
Caisse des dépôts et consignations; 
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DELIBERE 
 
Article 1: l'assemblée délibérante d'Avermes accorde sa garantie à hauteur de 80% pour le remboursement 
du Prêt n° 687 dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par 
l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du prêt et 
aux charges et conditions du contrat en annexe. 
 
Article 2: La garantie est apportée aux conditions suivantes: 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d'exigibilité. 
 
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse de dépôts et consignations, la collectivité s'engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3: Le conseil s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, la garantie d’emprunt 
en faveur de Moulins Habitat pour le contrat de prêt numéro 687. 
 
 
12 Création de contrat unique d’insertion (CUI) - approbation et signature de la convention avec 

l’Etat 
 
Vu le code du travail, 
 
Vu la loi n° 2005.32 modifiée du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale (article 44), 
 
Vu le décret n° 2005.243 modifié relatif aux contrats initiative emploi, aux contrats d’accompagnement dans 
l’emploi et modifiant le code du travail, 
 
Vu la loi n° 2008.1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 
politiques d’insertion, 
 
Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion, 
 
Vu la nécessité de recruter un agent pour les besoins des services de la commune d’Avermes, 
 
Considérant que la conclusion d’un contrat unique d’insertion est subordonnée à la signature d’une 
convention entre l’Etat et la commune d’Avermes et que cette dernière définit le projet professionnel du 
salarié dans le cadre de son parcours d’insertion, qu’elle fixe les conditions d’accompagnement dans l’emploi 
du bénéficiaire et les actions de formation et de validation, 
 
Il vous est proposé : 

- d’approuver le dispositif relatif au contrat unique d’insertion, 

- de solliciter la création d’un emploi dans le cadre de ce dispositif, 

- d’approuver les dispositions des conventions relatives au contrat unique d’insertion 

- d’autoriser monsieur le maire à signer la convention à intervenir entre la commune d’Avermes et 
l’Etat, et tout document y afférent, 

- de créer ce poste, à compter du premier octobre 2013 sur la base de 20 heures hebdomadaires 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, les propositions ci-
dessus. 
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13 Personnel communal - modification du tableau des effectifs 
 
Vu la loi n° 84.53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 34, 
 
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, 
 
Vu le dernier tableau des effectifs, 
 
Considérant qu’il convient de permettre à deux agents d’accéder à un avancement de grade, suite à la 
réussite à un examen professionnel, d’une part et au regard du travail fourni, d’autre part, 
 
Il vous est proposé  de créer : 

 2 postes permanents d’adjoint administratif territorial de première classe à temps complet 
(35/35ème) ; 

 d’approuver le tableau des effectifs ci-après ainsi modifié. 
 
Les dépenses relatives à ces créations seront imputées au budget de l’exercice en cours. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, les propositions ci-
dessus. 
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14 Vente d’un terrain 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les négociations entre la commune d’Avermes et monsieur et madame GOUNON pour l’acquisition 
d’un terrain d’environ 2 720 m² sur les parcelles AP 1127, 1125 pour partie, 139 pour partie, situées à « La 
Grande Rigollée », 
 
Vu l’avis des domaines, 
 
Je vous propose : 

 de céder les parcelles AP 1127, 1125 pour partie et 139 pour partie d’une superficie totale de 2 720 
m² environ à  monsieur et madame GOUNON pour la SCI SOTELI. 

 de dire que le prix est de 13 euros le mètre carré soit un total d’environ 35 260 euros. 

 de désigner monsieur le maire ou un adjoint délégué afin de signer l’acte à venir. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, les propositions ci-
dessus. 
 
 
15 Aménagement chemin des Groitiers 
 
Vu le marché public adapté numéro 13/28 lancé pour les travaux de voirie 2013 et notamment la réfection 
d’une partie du chemin des Groitiers 
 
Considérant que 6 sociétés, ROBOT de Bar le Duc, MEDIASYS de Labege (31), ROLAND AUVERGNE 
d’Abrest, THIVENT de La Chapelle sous Dun (71), GUINTOLI de Pont du Château et EUROVIA 
DALA d’Yzeure ont retiré un dossier.  
 
Considérant que seule la société EUROVIA DALA a déposé une offre. 
 
Considérant qu’après analyse, l’offre de la société est tout à fait recevable 
  
Considérant que le montant  des travaux s’élève à  323 631,90 euros hors taxe, 
 
Je vous propose : 

- d’accorder à la société EUROVIA DALA le marché pour un montant de 323 631,90 euros hors taxe   

- de m’autoriser à signer  le dit marché et tous les documents nécessaires à sa réalisation. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, les propositions ci-
dessus. 
 
 
16 Dénomination de voirie desservant les logements de Moulins Habitat : « Rue Hubertine 

AUCLERT » 
 
Moulins Habitat a obtenu une autorisation de construire des logements sur un terrain sis « Les Champs – 
Rue Jean-Baptiste Gaby Prolongée ». 
 
Considérant qu’il convient d’identifier les rues pour la vie courante des futurs habitants, 
 
Vu l’avis favorable de Moulins Habitat, 
 
Je vous propose de dénommer la voie desservant les logements de Moulins Habitat comme suit : « Rue 
Hubertine AUCLERT ».  
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Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, la proposition ci-
dessus. 
 
 
17 Convention relative à l’intervention d’un médecin rattaché à la structure multi-accueil petite 

enfance 
 
Vu le décret 2007-230 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans 
préconisant le concours régulier d’un médecin spécialiste ou d’un généraliste au sein d’un  multi accueil. 
 
Considérant que le docteur DOMENECH, qui était le médecin rattaché à notre multi accueil depuis son 
ouverture en mars 2009 ne peut plus, faute de temps, exercer sa mission. 
 
Je vous propose d’approuver la convention relative à l’intervention du docteur MICHEL de Villeneuve sur 
Allier et de m’autoriser à la signer. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, la convention relative à 
l’intervention du docteur MICHEL et autorise le maire à la signer. 
 
 
18 Convention de partenariat entre la SESSAD de l'Envol et le multi-accueil "La Souris verte" 
 
Le SESSAD de l'Envol, dans le cadre d'un dispositif "petite enfance" a pour but de favoriser l'accueil et 
l'intégration d'un enfant handicapé au sein de structures d'accueil de petite enfance (crèche, micro-crèche, 
multi accueil ou assistante maternelle). 
 
La convention de partenariat avec le SESSAD de l'Envol permettra à la commune d'Avermes d'accueillir au 
sein du multi accueil "La Souris verte" un enfant handicapé en fournissant des prestations en direction de 
l'enfant, nécessaires à son intégration au sein de la structure et à son évolution tant psychique que physique, 
de la famille et des équipes d'accueil. 
 
Je vous propose d’approuver la convention de partenariat avec le SESSAD de l'Envol et de m’autoriser à la 
signer. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, la convention de 
partenariat avec le SESSAD de l'Envol et autorise le maire à la signer. 
 
 
VOEUX Vœux sur les transports en commun - Adoptés à l’unanimité lors du conseil 

municipal du 12 septembre 2013 
 
Moulins Communauté a publié les nouveaux horaires de transports en commun fin août dernier. 
 
Pour des raisons économiques, les changements comportent notamment la suppression de la ligne directe 
S3, qui existait jusqu’alors pour les scolaires. Cette ligne permettait le déplacement, sans changement, depuis 
la plaque urbaine d’Avermes jusqu’au collège Charles Péguy, le matin, le midi et le soir. 
 
Les élèves qui fréquentent le collège Charles Péguy, ou Anna Rodier et qui habitent dans la boucle de 
Chavennes peuvent toujours prendre le bus pour se rendre en cours. Ils doivent maintenant effectuer un 
changement à l’arrêt cimetière, rue de Decize à Moulins. 
 
Avec du recul et après observation, ce changement s’avère dangereux et inadapté pour des collégiens. En 
effet cette rue est une pénétrante du cœur de Moulins. Elle draine beaucoup de circulation à vive allure et 
l’arrêt de bus se situe au ras d’un carrefour. 
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L’insécurité est aggravée par le fait que les collégiens, en nombre, vont attendre au moins 13 minutes le soir 
leur correspondance à cet endroit. 
 
De plus, les deux abris bus ne sont absolument pas conçus pour recevoir entre 20 et 30 collégiens plus 
d’autres passagers en même temps. D’un côté il n’y a qu’un poteau et de l’autre côté l’abri bus pourrait 
recevoir à peine une dizaine de personnes en cas de mauvais temps. 
 
Il n’est pas possible à court terme de trouver une solution pour déplacer les arrêts ou trouver d’autres arrêts 
le long de la rue de Decize. 
 
Dans ces conditions et compte tenu de la dangerosité de la situation, nous demandons à Moulins 
Communauté de bien vouloir rétablir sans tarder une ligne directe entre Avermes et le Collège 
Charles Péguy le matin et le soir et d’étudier tout parcours sécurisé pour les enfants. 
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DÉCISION(S) 
 
04/2013 :  Emprunt auprès du Crédit agricole Centre France - 22/07/2013 
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Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 
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05/2013 :  Remboursement de sinistre - 03/09/2013 

 

 
 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 
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06/2013 :  remboursement de sinistre - 23/09/2013 

 

 
 

 
 
Le maire, 
Signé 
Alain DENIZOT 


